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PRESIDENCE D;~ LA R.!~PL8LIQUE
LOI N°gO-026 du 17 Septembre 1990

.,

portant création d'un privilège au
profit de l'Office des Postes et Télé­
communications du Bénin et Organisation~

de la procédure en matière de recouvre­
ment da ses créances détenues sur les
usagers privés, les entreprises publi­
ques et seDi-publiques.

LE H.~UT CŒWBIL :::c L"~ :":~;l-'t,_-.LI' l'lm n d ~lib6ré et aàopté,

LE PRESIDE!J'l' -:DE LA m::;-:J~lLIQtj,8 promu1guc 18. Loi dont lA tetl0Ur suit :

Article ..1er.:.·· Le 'priviF~fe du Trésor en matière d'impôts directs et
taxes assimilées est ~cco~j6 ~ l'Office des Postes et Télécomm~~ica­

tions pour ses cré~~c0s e;:igibles et consécutives aux prestations
qu'il a fournies ::!U~:- u':Ar~:ers privés et aux entreprises publiques et
semi-publiques.

Le priviE?g(~ afférent à s~~s créances, qui elles-m~mes sont
assimilées à clGS crt§:lnces d.e l'Etat, prend rang inimédiatement 'après
le privilège du 'Trésor prévu à l'alinéa premier de l'arti~le 2093 du
Code Civil ..

Le prpsl'mt privilège s'exerce dans un délai de quatre ans à
compter de 18 Q8te d l 6puisement èe la procédure amiable de recouvre­
ment dont la ouréG n~ s~urait excéder un an.

Article 2.- L 7 Off.ice (1<.::5 Postes et ~rélécommunications peut engager
â"L'enconfre de 50:3 (1,ibit~urs d6faill::mts ~ ,des poursuites s'~ï6n la
procédure dé,~:i.ni.e D8r lfJ présr-;nte Loi.

Article 3.-- Le Di'.'3cteur Gén6ral de l' Of'f~ice des Postes et Téléc.m­
m'Uniëàtien's ou son représentant dament m8l."idaté a seul qualité' p"ur-- ea­
gage:r-:::b:!:B pourf:uites ct dôcerner contrai:otes contre les débiteurs è.
l'égArd de:.squels les cr~ances sont "~xil::;ibles..

.i\:r:~2-.cle .!!... - Le;.~ pOllrsuitF~s enga ;;ées par l' Ofiïce des Postes et Télé­
communication;=.; S0!1t exe:cc6es soit par les Huissiers , soit par :::1es
Agents asserment6s du Service Contentieux et des J\ffaires ,Juridiques
dé l'Of:::'ice dûment mandet6s par le Directeur Général pour recouvrer
les créances e~dgibles•

.~rticle 5.- Le:.., t~:ŒS c:t redevances non perçues au comptant donnent
lieu 1ï'èffi{ssi_on (~, ordres de recettes dont le paiement est exigible
dans les délais mcmtionn:~s sur le titre. Pour les créances des Télé­
communications et du S~rvice Postal, ces ordres de recettes' sont
représentés par les factures adressées aux usagers.
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Arti~le 6.- Lorsque, à l'issue du délai imparti, des créances demeu-
-. ,-, . ~ent impayées, 1_ 1Office des Postes et Télécommunications Inet: erl oeuvre

les mesures conservatoires de suspension provisoire des prestations
vis-à-vis des usagers défaillants ; ces mesures peuvent être suivies
de la cessation définitive des prestations. .

Lorsque, à l'issue de ces mesures conservatoires, des
créances demeurent toujours impayées, il est procédé h l'émission
d'un avis de ~ise en recouvrement à l'encontre du débiteur, portant
sommation de payer dans un délai de quinze (15) jours frémcs à comp-
ter de la date de remiS8 de l'avis. ' ,

Article 7.- A l'issue de ce nouve3U délai, il est établi un avis de
mise en demeure, adressé au redevable par lettre recommandée avec
accusé de réception, ouvrant un nouveau délai de quinze (15) jours
francs à partir de 18 date de remise au destinataire.

Cet avis ne constitue pas une simple correspondances mais
bien un dernier avertissement donné dens les formes légales, cvant
eng~gement effectif des poursuites. Il doit, en principe t donner lieu
à ouverture d'une prodédure de r.:?couvrement forcé en cas àe noq paie­
ment.

Article 8.- l'avis de mis2 en demeure est oppos~ble au débiteur qui
P-ëüt'-ii"isir les tribubaux compétents l:m la matière lesquels d~ter-
minent l' ~xi,gibilité de la créance. . ,

.~ .....
Article 9.- Lorsque le débiteur ne se libère pas de sa dette dans les
délais ,puverts par l'8vis de mise en demeure et ne saisit pas les
tribunaux, 1"1 procédure de recouvr8ment est adaptée à sa sit'.lf'tion
dans les conditions ci-après définies. '

Article 10;- Si le débiteur est un usager àe la Caisse Netion~le

d' Epaf'gne . ou des Chèqu.~s Postaux, sur ret:;uê'te du Directeur Général
da l'Office des Postes 0t Téléco~nunications ou da son représentant
d~ent mandaté, les montants en dépOt sont bloqués sur les comptes
concernés, à concurrence des sommes à racouvrer. Le débiteur est
avj:sé de cette mesure. '

'iIr~..

o.; ,.,-:"Article 11. - Si le débi.1;.eur est un fournisseur de l' Offiq.~ d~ Postes
et Télécommunications, le montent des créances est alors"déduit des
sommes dues au titre des prestations du fournisseur.

Articl~.- Si le débiteur est un Âgent de l'Etat, le Directeur Géné­
ral de l'Office des Postes et Télécommunications saisit le Service
liquidateur de,la paie du Ministère concerné, à" charge pour iui de
retenir sur· lB traitement d~ l'intéressé, la quotité mensuelle saiels­
sable COnformément aux textes .on viguélur et d'en faire opérer le rever­
sement sur un compte spéCialement ouvert par l'Office d~s Po~'Stes et
Télécommunications à cet effet. Les prélèvements cessant avec l'ex-
tinction de la dette. .0.
Article 13.- S'agissant d'un employé d'une Entreprise Publi~ue, Semi­
Pûbli~ue ou privée, le Directeur Génér~l de l'Office d~s Post~s et
Télécommunications saisit l'établissement concerné, à charge pour
ce dernier da retenir et de reverser les quotités saiSissables du
salair.e de l'intéressé, dans las m~mes conditions qu'à l'article 12.-
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~rtisle 1~.- S'agissant d'une personne phy?ique non salarié~ ou d'une
p~rsonne morale défaillante, le dossier est confié à lli~ Huissier de
J"ustice, afin de procéàer au recouvrement pDr voie de saisie st il Y
a lieu. En cas d'échec de cette procédure, le Directeur Génér2l de
l'Office des Postes et Télécommunications saisit l'autorité judi­
ciaire comRétente.

~ii~e-12.- Si ~e,débiteur estjun conmerç8nt ou un industriel enfuil-
lite1ë DLrecteur Qeneral de l'Of flce des Postes et Téléc'tmmunications
produit dans des délais sa .cr'~::mce dans les mains du Syndic' ',: dési­
r,né en vue d'en obtenir le paiement DÛ moins partiel, dans les condi­
tions d4finies ?ar le jugement prononç~nt la liquidation d~ l'entre­
prise en faillite.

~~~~?le ~.- La présente Loi qui abroge toutes dispositions anté­
rieures contraites sera promulguée s010n la procédure d'urgence et
Cv6~ut8e comme Loi de l'Etat.-

Fait ~ COTŒ~OU, le 17 Septembre 1990

par le Président de la République,
Chef de llEtAt,

.,. Nathieu KEREKOU_...-

"

Le Premier Ministre,
Chef du Gouvernement,

~.-_.-.. -- ..-

Le Hinistre de l'Information
et des Communications,,....--/
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~~ussaint "TCHI~Hl

Am~J i '1tions : PR 6 ECR 4 Pl;i 4 SGG 4 cpe 1 ppe 1 tHC 2 OPT 2 IGE et ~es
"5f;~.tl':ions :?Départements 6 Autres r"Unis tères 14 BN_DAN-UNB-FASJE?-ENr\ 5
.TORD 1.-


